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1.	 Jamais autant de personnes n’ont été détenues dans les prisons 
françaises. Au 1er avril, 77 450 personnes étaient incarcérées pour 61 570 
places opérationnelles1. La majorité d’entre elles sont enfermées 
dans les maisons d’arrêt, prisons destinées aux personnes en attente 
de jugement et à celles condamnées à une peine de maximum deux 
ans. Le taux d’occupation y dépasse 150  % en moyenne, et franchit 
officiellement 200  % dans 17 prisons ou quartiers pénitentiaires. Ces 
constats chiffrés reflètent, en 2024, la situation dramatique des prisons 
de la République française.

2.	 En quarante ans, le nombre de personnes détenues pour 100 000 
habitants en France a quasiment doublé2, soit une dynamique inverse 
à celle observée dans les pays du Conseil de l’Europe où ce nombre a en 
moyenne diminué de plus de 20 points entre 2010 et 20203. La France, 
septième économie mondiale, évolue donc à contre-courant des autres 
pays à population et situation économique comparables. 

3.	 La Cour européenne des droits de l’homme a condamné la France 
en 2020 dans l’arrêt J.M.B. contre France pour les traitements inhumains 
ou dégradants subis par les requérants en raison d’une surpopulation 
carcérale structurelle et de l’absence de recours effectif permettant 
de contester l’indignité des conditions de détention  : promiscuité, 
vétusté, insalubrité ou encore manque d’activités4. L’un des trente-
deux requérants en faisait ainsi état : « Les cellules pour deux abritent 
quatre personnes. De ce fait, ceux qui dorment à terre cohabitent avec 
des cafards, des souris, des scolopendres, avec les risques de piqûres 
mortelles que cela peut entraîner. Les douches sont dans un état 
lamentable. [...] Les rendez-vous chez le médecin sont donnés après 
trois semaines d’attente, voire des mois. »5

4.	 En 2022, deux ans après cette condamnation, la Commission 
nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) constatait une 
aggravation de la situation dans un avis sur l’ineffectivité de nombreux 
droits fondamentaux en prison6. Elle soulignait les conséquences 
délétères de la surpopulation carcérale en matière de droits humains 
et d’augmentation du risque de récidive. Dans cet avis, la Commission 
faisait observer qu’au-delà du droit à la dignité de la personne détenue, 
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c’est l’ensemble de ses droits fondamentaux7 qui se trouvent malmenés : 
droit à l’intégrité physique, à l’intimité, à la vie privée et familiale, 
à la santé, au travail, à l’enseignement, etc. Elle notait également les 
conséquences de la surpopulation carcérale sur les conditions de 
travail des personnels de l’administration pénitentiaire, et sur les 
relations que ceux-ci entretiennent avec les personnes détenues. 

5.	 Dans ce même avis, la CNCDH déplorait le caractère endémique 
d’une telle surpopulation tout autant que l’inertie des pouvoirs publics 
face à un problème systémique identifié depuis de nombreuses années 
par une variété d’acteurs politiques, académiques, professionnels, 
syndicaux ou encore associatifs. Elle proposait une série de 
recommandations concrètes et réalistes pour réduire la surpopulation 
carcérale et le recours à l’enfermement. 

6.	 En vain, alors que la France était de nouveau condamnée par la Cour 
européenne des droits de l’homme sur les mêmes fondements en juillet 
20238, la situation ne cessait  d’empirer. En dépit d’exemples européens 
de déflation carcérale réussis, la situation française continue d’être 
pointée du doigt par les instances internationales et européennes. 
La dernière alerte a été donnée par le Comité des ministres du Conseil 
de l’Europe, dans le cadre du suivi de l’exécution de l’arrêt J.M.B.  
c. France9. Dans sa décision du 14 mars 2024, il a « exprimé sa profonde 
préoccupation face aux derniers chiffres attestant […] d’une aggravation 
de la situation, […] d’une croissance constante de la population carcérale ;  
et invitait instamment les autorités à reconsidérer leur stratégie de 
lutte contre la surpopulation, en s’attaquant à ses causes profondes ». 
Puis il a invité les autorités à « examiner sérieusement et rapidement 
l’idée d’introduire un mécanisme national contraignant de régulation 
carcérale ».

7.	 Les « causes profondes » de la surpopulation carcérale résident 
avant tout dans des politiques pénales toujours plus répressives10, 
souvent décidées en réaction à des faits-divers ou inspirées par ce qui 
peut être qualifié de « démagogie électoraliste ». On remarque ainsi, au 
gré de l’actualité, un nombre croissant de comportements punissables 
d’une peine d’emprisonnement11, de nouvelles circonstances 
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aggravantes, un quantum des peines encourues sans cesse allongé12, 
et un recours accru à la procédure de comparution immédiate13, 
génératrice de nombreux placements en détention, avant comme 
après jugement14. Ces politiques se traduisent en conséquence par un 
allongement de la durée des peines prononcées15 et une augmentation 
du nombre de personnes incarcérées en attente de leur jugement16. 
Elles ont contribué à multiplier par deux, dans les quarante dernières 
années, la durée moyenne de détention effectuée17, sans bénéfice 
démontré en matière de sécurité ou de protection des personnes et des 
biens. 

8.	 En contradiction avec le code pénal, selon lequel «  toute peine 
d’emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu’en dernier 
recours si la gravité de l’infraction et la personnalité de son auteur 
rendent cette peine indispensable et si toute autre sanction est 
manifestement inadéquate  »18, la peine d’emprisonnement demeure 
la référence. De fait, c’est aussi une peine dont on interroge peu 
l’efficacité19 et le sens, tant pour la société que pour l’individu, en 
particulier les populations vulnérables incarcérées20. Elle est en outre 
la plus coûteuse d’un point de vue économique21.

9.	 La CNCDH ne peut que réaffirmer la nécessité de mettre un terme 
à cette dynamique du « tout-carcéral ». Une réflexion globale et un plan 
national d’action relatifs aux politiques pénales doivent être mis en place 
urgemment afin d’agir sur les entrées en détention et sur la longueur des 
peines. La CNCDH renvoie en ce sens à ses recommandations formulées 
en 2022, notamment à la nécessité de limiter le recours à la procédure 
de comparution immédiate22 et à la détention provisoire, de supprimer 
le recours à l’enfermement pour certains délits ou encore d’envisager la 
dépénalisation de certains comportements23. 

10.	Pour autant, l’objet du présent avis est axé sur les sorties de 
prison. Au vu de l’urgence de la situation, la CNCDH souhaite en effet 
développer et nourrir la recommandation finale de son avis adopté 
en 2022, à savoir « inscrire dans la loi un mécanisme de régulation 
carcérale qui interdise à tout établissement pénitentiaire, et tout 
quartier le composant, de dépasser un taux d’occupation de 100 % ». Il 
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apparaît pour la grande majorité des acteurs de la chaine pénale que 
seul un mécanisme contraignant est à même de mettre un terme à la 
surpopulation carcérale. 

11.	Avant d’énoncer une pluralité de leviers législatifs déjà existants 
et offerts aux acteurs de l’exécution de la peine (5) puis de fixer le seuil 
d’intervention du mécanisme de régulation carcérale (6), l’avis soulignera 
l’inefficacité de politiques pénales souvent contradictoires (1), l’échec 
des initiatives nationales incitatives et des expérimentations locales 
de régulation carcérale pourtant prometteuses (2), l’existence d’un 
consensus de plus en plus net en faveur d’un mécanisme contraignant 
de régulation carcérale (3), et le caractère infondé des arguments 
formulés par ceux qui s’y opposent (4). L’avis conclura sur les bénéfices 
politiques et sociétaux d’une régulation carcérale effective (7).  

1. L’inefficacité de politiques 
pénales et pénitentiaires souvent 
contradictoires

12.	Aucune des politiques pénales conduites ces dernières années 
pour tenter de remédier à la surpopulation carcérale n’a porté ses 
fruits. Certaines ont au contraire démontré leur inefficacité voire 
leur contre productivité comme les programmes de construction de 
nouvelles places de prisons. Solution inlassablement proposée par les 
responsables politiques, l’augmentation du nombre de places de prisons 
a en effet systématiquement été accompagnée d’une augmentation 
de la population carcérale24. Le programme actuel de 15 000 nouvelles 
places, destiné à porter le parc carcéral à un total de 75 000 places en 
2027, ne fait pas exception  : cette jauge est déjà largement dépassée 
avec plus de 77 000 personnes détenues au 1er avril 2024.

13.	Ces programmes immobiliers sont par ailleurs si coûteux que la 
dette restant à payer au titre de l’ensemble des plans de construction 
menés jusqu’à aujourd’hui s’élève à 5  milliards d’euros25. En 2024, le 
budget qui y est consacré est plus de dix fois supérieur à celui dédié 
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aux peines alternatives et aux aménagements de peine. 

14.	Les initiatives législatives visant à favoriser le développement 
de mesures non carcérales en substitution à l’enfermement restent 
quant à elles vaines, dès lors que peines alternatives et aménagements 
de peine continuent d’être pensés comme des «  faveurs  » faites 
aux personnes condamnées. Ce fut notamment le cas de la loi 
de programmation pour la justice de 201926  : si elle a supprimé la 
possibilité de prononcer des peines d’emprisonnement ferme d’une 
durée inférieure ou égale à un mois, elle a maintenu l’emprisonnement 
comme peine « étalon » pour envisager le prononcé d'aménagements 
ab initio par le juge correctionnel pour les peines entre un mois et un an, 
et interdit de tels aménagements pour les peines de plus d’un an27. En 
l’absence d’un véritable changement de culture pénale qui permettrait 
d’appréhender la peine en la déconnectant de l’emprisonnement, 
le recours exceptionnel à ce dernier, pourtant prévu par les textes, 
demeure purement incantatoire28.

15.	Dans les faits, le nombre de personnes placées sous main de 
justice connaît une croissance parallèle à celle du nombre de personnes 
incarcérées. Comme l’indique un récent rapport parlementaire de deux 
députées issues de groupes politiques différents, «  aujourd’hui, les 
alternatives mordent sur la liberté et non sur l’emprisonnement  »29, 
contribuant ainsi à un phénomène d’extension du filet pénal30, sans 
aucun effet tangible sur la surpopulation carcérale.

16.	De façon contradictoire également, la loi du 22 
décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire31 
qui adoptait la libération sous contrainte de plein droit32 
(LSC-D) conçue pour favoriser les sorties anticipées, supprimait le 
système des crédits de réduction de peine, ce qui, selon l’étude d’impact, 
risquait d’augmenter de 10 000 le nombre de personnes détenues. La 
hausse sans précédent de la population carcérale des derniers mois 
semble confirmer cette prédiction. 

17.	Outre les injonctions paradoxales que ces lois formulent, le 
manque de moyens humains et financiers des acteurs des mondes 
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judiciaire et pénitentiaire, cumulé à la pression politico-médiatique 
en faveur d’une sévérité accrue, conduisent à ce que les dispositions 
incitatives qui permettraient de réduire la surpopulation carcérale 
ne sont pas pleinement mises en œuvre. Par exemple, comme l’a 
récemment observé la Cour des comptes, «  l’obligation d’aménager 
les peines inférieures ou égales à six mois […] a produit, par «e ffet de 
bord », une augmentation du quantum des peines prononcées »33. En 
effet, si la loi de 2019 a posé le principe d’un aménagement ab initio 
pour les peines d’emprisonnement inférieures ou égales à six mois, la 
baisse de 23 % de ces dernières entre 2019 et 2022 s’est accompagnée 
d’une augmentation de 24  % des peines d’emprisonnement entre six 
mois et un an.

18.	Quant à la libération sous contrainte de plein droit, qui ne devrait 
être refusée qu’en cas « d’impossibilité matérielle résultant de l’absence 
d’hébergement  », elle n’est octroyée, depuis son entrée en vigueur, 
qu’une fois sur deux en moyenne34.

19.	D’autres évolutions législatives auraient pu conduire les acteurs 
de la chaîne pénale à favoriser la sortie de personnes détenues dans 
des établissements surpeuplés, ou à décourager les juges d’incarcérer 
davantage de personnes dans des conditions indignes. En pratique, le 
recours dit « 803-8 » - du code de procédure pénale - contre les conditions 
de détention indignes, créé par la loi du 8 avril 202135, est peu utilisé 
par les personnes détenues, de crainte notamment qu’un transfert 
susceptible de provoquer un éloignement familial soit privilégié à une 
libération. En outre, il est souvent complexe pour elles de démontrer 
la réalité des conditions indignes et le préjudice individuel qui en 
découle36.

20.	Enfin, les politiques mises en œuvre par l’administration 
pénitentiaire ne sont pas davantage probantes. Les «  opérations 
d’optimisation » du parc carcéral ont conduit à multiplier les transferts 
des personnes condamnées détenues dans des maisons d’arrêt 
surpeuplées vers des places vacantes dans les établissements pour 
peine, augmentant le taux d’occupation moyen de ces derniers de 90 % 
à 97  % en trois ans37. Désormais, il n’y a quasiment plus de marge de 
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manœuvre ; pour autant le problème de surpopulation carcérale reste 
entier. De plus, la gestion de flux par transfèrement affecte le droit à la vie 
privée et familiale des personnes détenues, en particulier en Outre-mer 
où la surpopulation concerne une large majorité des établissements. 
Elle porte également le risque de ruptures dans un quotidien carcéral 
où les interactions sociales sont souvent construites avec difficulté. 
Enfin, elle met en péril la construction d’un projet d’exécution de la 
peine en interrompant, par exemple, une formation professionnelle ou 
un travail.

21.	L’échec de l’ensemble de ces politiques s’illustre aujourd’hui par 
des taux d’occupation dépassant 200  % dans 17 prisons ou quartiers 
pénitentiaires. Une situation qui a conduit la direction de la maison 
d’arrêt de Bordeaux Gradignan à prononcer, à 230 % d’occupation en 
mai 2023, un « stop-écrou », refusant d’accueillir de nouvelles personnes 
détenues pendant un mois38.

22.	Plus généralement, aucune évaluation rigoureuse des dispositifs 
visant à réduire la surpopulation carcérale n’a été effectuée. Les 
politiques pénales semblent dès lors évoluer sans boussole. Ce déficit 
d’évaluation des politiques publiques, régulièrement dénoncé par 
la CNCDH39, résulte de l’absence de volonté politique. Finalement, la 
seule donnée fiable nécessitant une réponse politique urgente est le 
pourcentage de surpopulation carcérale. 

2. L’échec d’initiatives nationales 
incitatives et d’expérimentations 
locales de régulation carcérale

23.	Dans ce contexte, la CNCDH salue les initiatives nationales et 
locales de régulation carcérale. Cependant, force est de constater 
qu’elles ne sont pas davantage parvenues à atteindre leur objectif de 
réduire la surpopulation carcérale.

24.	 Au niveau national, la direction de l’administration pénitentiaire 
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essaye tant bien que mal de faire face à la situation de surpopulation. 
Mais en dépit d’initiatives, telles que la sensibilisation des premiers 
présidents de cour d’appel et des procureurs généraux sur la 
surpopulation des établissements de leur ressort ou l’instauration d’un 
dialogue piloté à l’échelon de chaque cour d’appel avec les directions 
interrégionales de l’administration pénitentiaire, la surpopulation 
carcérale ne cesse de s’aggraver.

25.	Au niveau local, des mécanismes expérimentaux ont été mis en 
place, en particulier à Grenoble40 et à Marseille41. À Grenoble, l’initiative 
est venue du parquet à la suite d’une baisse de la densité carcérale à 
un taux d’occupation de 130 % dans un contexte post crise sanitaire42. 
À Marseille, c’est le service de l’application des peines qui a profité de 
ce même contexte pour renforcer une dynamique de concertation des 
acteurs initiée plusieurs années auparavant. Fondées sur le travail 
en commun de l’ensemble des acteurs – magistrats du parquet et du 
siège, greffe pénitentiaire, services d’insertion et de probation –, ces 
expérimentations favorisent le prononcé de libérations anticipées 
sans débat contradictoire (aménagements de peine, libérations sous 
contrainte, réduction supplémentaire de peine ou conversion du 
reliquat de la peine). Ainsi, passé un certain seuil de suroccupation 
fixé collectivement – 130  % à Grenoble et 175  % à Marseille, le greffe 
des établissements pénitentiaires concernés identifie les personnes 
condamnées remplissant certains critères, le service d’insertion et 
de probation soumet aux magistrats les dossiers et, avec accord 
du parquet, le service de l’application des peines octroie la mesure 
sans audience contradictoire. En parallèle, des dispositifs destinés à 
favoriser les alternatives à la détention provisoire ont été mis en place.

26.	Malgré l’implication des acteurs locaux et l’espoir de révisions 
annuelles du seuil allant vers un objectif de 100 %, les taux d’occupation 
des quartiers hommes des deux maisons d’arrêt restent dramatiques : 
plus de 170  % à Grenoble-Varces et plus 200  % aux Baumettes à 
Marseille au 1er janvier 202443. Parmi les raisons identifiées figurent 
les carences en moyens humains pour porter ces dispositifs dans un 
contexte de sous-effectifs chroniques aggravés par la surpopulation 
elle-même44. C’est aussi dû à l’effet de vases communicants avec les 
prisons alentour : lorsque le mécanisme de régulation parvient à baisser 
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le taux d’occupation de la prison, cette dernière se voit contrainte 
d’accueillir davantage de personnes détenues « arrivant » du tribunal 
du ressort ou par transfert « de désencombrement » des établissements 
pénitentiaires voisins davantage surpeuplés. 

27.	Cet échec et le caractère structurel de la surpopulation 
démontrent les limites d’initiatives nationales fondées sur l’incitation 
ou la gestion de flux d’une part, et d’initiatives locales isolées fondées 
sur la bonne volonté des acteurs d’autre part ; et achèvent de plaider en 
faveur d’un mécanisme contraignant.

3. Un mécanisme contraignant 
de régulation de plus en plus 
attendu par les experts de la 
question carcérale

28.	Dès lors que l’augmentation de la population carcérale est 
principalement imputable à des décisions politiques prises à l’échelle 
nationale, c’est également au niveau national que les pouvoirs publics 
doivent organiser la résorption de ce phénomène, en évitant de recourir 
aux transferts «  de désencombrement  » qui s’avèrent décourageants, 
tant pour les personnes détenues que pour tous les acteurs de la prison 
et de la réinsertion. 

29.	Le portage d’un mécanisme national de régulation par les 
autorités politiques permettrait en outre de ne pas faire peser une 
responsabilité démesurée sur les juges de l’application des peines. À 
chaque fait divers imputable à un individu récidiviste ayant fait l’objet 
– comme la loi le prévoit pourtant – d’un aménagement de fin de peine, 
ces derniers font l’objet d’une forte pression sociale susceptible de 
remettre en cause leur pouvoir d’appréciation. Une pression qui s’avère 
souvent instrumentalisée dans les décisions gouvernementales et les 
initiatives législatives.



13

30.	Face à l’incapacité du système actuel à endiguer la surpopulation 
carcérale, un consensus a émergé au sein des experts du monde 
pénitentiaire. De nombreuses voix aux légitimités multiples, parmi 
les acteurs du monde judiciaire mais aussi du monde institutionnel 
et politique, se sont élevées en faveur de la création d’un mécanisme 
contraignant de régulation. Au vu de l’importance des études et 
recommandations formulées, la CNCDH a décidé d’accompagner cet 
avis d’une annexe recensant la majorité de ces travaux et donnant à voir, 
à travers de courts extraits ou quelques lignes de synthèse, l’émergence 
d’une position de plus en plus consensuelle45. 

31.	Ces opinions s’appuient sur des arguments documentés tant par 
les travaux académiques que les rapports d’enquêtes parlementaires 
ou encore les retours d’expérience des professionnels et bénévoles 
intervenant en milieu carcéral, ainsi que l’ensemble des acteurs de la 
chaîne pénale. Nations Unies, Conseil de l’Europe, Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté (CGLPL), Conseil économique, social et 
environnement (CESE), organisations professionnelles et associatives 
de la société civile : autant de sources partageant les mêmes constats, 
que le législateur ou le responsable politique peut difficilement ignorer 
en 2024. Ce corpus varié converge vers une même conclusion.

32.	 À l’Assemblée nationale, après cinq mois de travaux et une 
cinquantaine d’auditions, la mission d’information menée en 2023, 
initialement centrée sur les alternatives à la détention, a fermement 
conclu à la nécessité d’un mécanisme de régulation carcérale conduisant 
au dépôt d’amendements en ce sens dans le cadre du projet de loi 
d’orientation et de programmation pour la justice débattu la même 
année46. L’année précédente, c’est au Sénat qu’une proposition de loi 
similaire était déposée47, plus de dix ans après la première proposition 
de loi sur le sujet48. 

33.	En pratique, l’optimisme est permis. L’État a prouvé qu’il était 
en mesure de désengorger les prisons en portant au niveau national 
des mesures exceptionnelles dans le cadre d’une situation d’urgence, 
comme ce fut le cas à l’occasion de la pandémie de Covid-1949.
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4. Les arguments infondés des 
opposants à un mécanisme 
contraignant de régulation

34.	Face à l’urgence de la situation, la CNCDH ne peut se satisfaire 
du refus répété du gouvernement de prendre en compte les 
recommandations des instances internationales et nationales50  
favorables à un mécanisme contraignant de régulation. Le 
gouvernement a notamment explicité son refus dans sa réponse à un 
avis du Contrôle général des lieux de privation de liberté51 et dans le 
cadre d’un document adressé au Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies52. Plus récemment encore, la position du gouvernement a 
été réaffirmée au cours de débats parlementaires53. Pour celui-ci, un tel 
mécanisme, susceptible d’être qualifié de laxiste, aggraverait le risque 
de récidive, porterait atteinte à l’indépendance des juges ou encore 
entraînerait une rupture du principe d’égalité entre les personnes 
détenues.

35.	Pour la CNCDH, ces arguments ne sont ni fondés juridiquement 
ni justifiés par la réalité de terrain  ; ils relèvent avant tout d’un choix 
politique, celui de s’inscrire dans le contexte actuel d’une surenchère 
sécuritaire. Retrouver un taux d’occupation carcérale conforme aux 
standards internationaux et respectueux des droits fondamentaux, 
n’est ni synonyme d’indulgence ni une échappatoire à la peine. 

36.	En matière de politique pénitentiaire la France possède un des 
dispositifs d’exécution des peines les plus complets d’Europe, avec 
une variété d’outils pour limiter les entrées et favoriser les sorties. En 
pratique, la France est en 2024 le deuxième pays européen à avoir le 
plus grand nombre de personnes placées sous main de justice54. La 
suspicion d’un système pénal laxiste apparaît donc infondée.

37.	La CNCDH tient à rappeler que la mise à exécution d’une peine 
d’emprisonnement sous d’autres modalités demeure une peine exécutée 
conformément à la loi et dans le respect de la décision du juge. Un 
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mécanisme contraignant qui imposerait le prononcé d’aménagements 
de fin de peine ne ferait que contraindre à l’application des textes 
législatifs actuels, selon lesquels l’incarcération doit rester l’exception. 
En particulier, l’article 707 III du code de procédure pénale dispose 
que «  Toute personne condamnée incarcérée en exécution d›une 
peine privative de liberté bénéficie, chaque fois que cela est possible, 
d›un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions 
matérielles de détention et du taux d'occupation de l'établissement 
pénitentiaire (…)  ». Loin d’être une «  faveur  », l’aménagement est au 
contraire un moyen de lutter contre les sorties sèches et d’organiser la 
transition entre la prison et la liberté, un processus bénéfique en matière 
de réinsertion. Étant rappelé que tout manquement à ses obligations 
expose la personne effectuant sa fin de peine hors détention à une 
réincarcération55.

38.	Comme le formulait déjà le rapport parlementaire de 201056, un 
tel mécanisme «  ne consiste nullement à ne pas exécuter les peines 
d’emprisonnement prononcées lorsque la capacité maximale des 
établissements est atteinte, mais, lorsque cette situation se présente et 
qu’il apparaît indispensable d’incarcérer une personne en surnombre, 
à rechercher quelle peine d’emprisonnement jusque-là exécutée 
en milieu fermé peut se poursuivre et s’achever dans le cadre d’un 
aménagement de peine.  » Lors de son audition dans le cadre de ce 
rapport, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté d’alors 
soulignait déjà qu’«  un mécanisme de ce type pourrait contribuer 
à encourager une politique plus dynamique d’aménagements de 
peine, indispensable pour réguler à long terme le problème de la 
surpopulation pénitentiaire ».

39.	Un emprisonnement subi dans des conditions indignes est gage 
d’insécurité et facteur de récidive57. Les établissements pénitentiaires 
sont invariablement qualifiés «  d’écoles de la délinquance  »58, ce que 
redit en substance le rapport de la mission d’information parlementaire 
de 2023  : «  la surpopulation d’aujourd’hui est très probablement la 
récidive de demain, installant un cercle vicieux dont il convient de 
sortir »59. C’est ce que des chercheurs observaient en 2018 dans certains 
pays «  qui ont cherché à dépeupler les prisons en privilégiant la 
réhabilitation sur la punition, comme la Finlande ou la Suède, [et qui] 
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ont vu leur taux de criminalité diminuer »60.

40.	Il est reconnu qu’une peine exécutée avec un accompagnement 
véritable est le meilleur outil de réinsertion61. En mettant définitivement 
fin à la surpopulation carcérale, un mécanisme contraignant de 
régulation produirait un effet vertueux  : la mise en place d’un 
accompagnement pendant l’exécution de la peine permettrait de 
satisfaire les attentes citoyennes en limitant le risque pour la sécurité 
publique. 

41.	Concernant la crainte d’atteinte à l’indépendance des magistrats, 
la CNCDH rappelle qu’un mécanisme de régulation carcérale, 
contraignant et inscrit dans la loi, agirait sur les sorties de détention et 
non sur les entrées en prison. Il n’empêcherait le juge ni de prononcer 
une peine d’emprisonnement ni de mettre à exécution une décision 
d’incarcération, mais imposerait, pour ce faire, la libération d’une place 
de prison par la libération anticipée d’une personne détenue proche de 
la fin de sa peine, répondant à des critères fixés par la loi, et résultant 
de la décision d’un juge. Le non-respect des obligations et contraintes 
fixées par le juge pourra conduire à une réincarcération pour la durée 
restante de la peine.

42.	Enfin, le principe d’égalité ne saurait valablement être invoqué 
pour rejeter l’instauration d’un mécanisme contraignant de régulation 
carcérale. Tout d’abord, force est de constater qu’il est fallacieux de 
prétendre que l’ensemble des personnes détenues dans les prisons 
françaises sont traitées dans des conditions égales. Par exemple, le taux 
d’occupation moyen en établissements pour peine est inférieur à 100 %, 
tandis qu’il avoisine 150 % dans les maisons d’arrêt. On peut aussi citer  
des pratiques très variables d’octroi de réductions ou d’aménagements 
de peine selon les services d’application des peines. De son côté, le  
Conseil constitutionnel a précisé que ce principe d’égalité «  ne 
s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence 
de traitement qui en résulte soit en rapport avec l’objet de la loi qui 
l’établit »62. Or, la lutte contre la surpopulation carcérale relève d’autant 
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plus d’un «  intérêt général  », au sens de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, que ce dernier a récemment insisté sur la nécessité 
de garantir le respect de la dignité des personnes détenues au nom 
du principe de valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité 
de la personne humaine63. En outre, la marge d’appréciation laissée 
au législateur pour définir les exigences de l’intérêt général d’une 
part, et les moyens d’y répondre d’autre part, est très large, et le juge 
procède essentiellement à la pesée de l’équilibre à assurer entre les 
deux. Le présent avis démontre que l’instauration d’un mécanisme de 
régulation carcérale est parfaitement cohérente, si ce n’est le moyen le 
plus pertinent, avec l’objectif de garantir aux personnes détenues des 
conditions de détention respectueuses de leur dignité.

5. Un mécanisme de régulation 
reposant sur des dispositifs déjà 
existants, à élargir si nécessaire 

43.	Il ne s’agit pas, face à ces constats, de créer de nouveaux 
dispositifs. Les remèdes à la surpopulation carcérale existent déjà. La 
difficulté réside principalement dans un recours très variable à ces 
dispositifs selon les juridictions64 et à des limitations juridiques ou des 
moyens plus ou moins importants selon la situation des établissements 
pénitentiaires65. 

44.	La CNCDH recommande donc que soit mis en place un mécanisme 
qui, à partir du déclenchement d’un seuil d’alerte66 signifiant que le 
taux d’occupation de l’établissement va être dépassé, contraigne les 
acteurs judiciaires et pénitentiaires à recourir aux dispositifs existants, 
et à étendre, si nécessaire, les possibilités d’y recourir, de manière 
combinée ou alternative. 

45.	De manière pragmatique, il s’agit d’une part, d’ajouter, au sein 
du code de procédure pénale, une disposition contraignant à utiliser 
tous les leviers à disposition face à l’imminence de violations des droits 
fondamentaux générées par la surpopulation. La nouveauté résiderait 
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dans la prescription d’une obligation de résultat, celle de limiter la 
densité carcérale à un certain seuil67. Et d’autre part, il s’agit d’étendre 
le champ d’application des dispositifs existants.

46.	 S’il importe de mettre en place des outils de suivi et d’évaluation 
des dispositifs, le déficit actuel de données chiffrées ne peut ni ne doit, 
au regard du constat d’urgence unanimement partagé, être un frein à 
la mise en place d’un mécanisme contraignant de régulation carcérale. 
Ce mécanisme, nécessairement fondé sur la concertation entre les 
acteurs, pourra néanmoins s’affiner au fil des pratiques.

47.	D’abord, la CNCDH rappelle que trois dispositifs utilisés pour 
désengorger les établissements pénitentiaires ont récemment disparu. 
Les grâces collectives, qui dispensaient des personnes condamnées 
d’effectuer le reliquat de leur peine, ont été supprimées par la réforme 
constitutionnelle de 2008. Si elle demeure quant à elle possible, 
l’amnistie, qui efface par voie législative la condamnation sans 
pour autant agir sur la partie de la peine déjà effectuée, n’a plus été 
utilisée depuis 2002. Enfin, les crédits de réduction de peine, dont le 
rétablissement est appelé de leurs vœux par de nombreux acteurs, ont 
été supprimés par la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans 
l’institution judiciaire. 

48.	Ensuite, la conversion de peine permet au juge de l’application 
des peines, lorsque cela lui « paraît de nature à assurer la réinsertion 
du condamné et à prévenir sa récidive  », de remplacer une peine 
d’emprisonnement de six mois maximum – prononcée sans mandat 
de dépôt – par une autre peine : détention à domicile sous surveillance 
électronique (DDSE), travail d’intérêt général (TIG), jours-amende ou 
sursis probatoire renforcé68. Étendu par la loi de programmation pour 
la justice de 2019, ce dispositif peut désormais être utilisé en cours 
d’exécution de la peine. La conversion concerne le reliquat de la peine 
d’emprisonnement, au même titre qu’un aménagement de peine. 
Lors de la crise sanitaire, l’ordonnance portant adaptation de règles 
de procédure pénale pour faire face à l’épidémie de Covid-1969 avait 
prévu que la conversion de peine soit applicable de manière beaucoup 
plus large aux personnes condamnées dont le reliquat de peine était 
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inférieur ou égal à six mois.

49.	En troisième lieu, il existe une importante marge de manœuvre en 
termes de prononcé d’aménagements de fin de peine, étant observé que 
seule une personne détenue sur quatre sort de détention dans le cadre 
d’un tel dispositif, pourtant censé être la norme. L’expérimentation 
marseillaise évoquée plus haut a établi la possibilité, lorsqu’un certain 
seuil d’occupation est atteint, d’octroyer des aménagements de peine 
«  sans audience contradictoire, sur des critères assouplis et avec un 
regard bienveillant »70.  

50.	Le rapport parlementaire de juillet 2023 a, quant à lui, suggéré 
d’accroitre en cas de surpopulation carcérale, les possibilités de 
recourir au dispositif de libération sous contrainte «  de plein droit  » 
(LSC-D)71, en l’élargissant, en cas de dépassement du seuil d’occupation,  
aux personnes condamnées à une peine inférieure ou égale à cinq ans 
d’emprisonnement (aujourd’hui inférieure ou égale à deux ans). Ces 
personnes peuvent déjà prétendre à une libération sous contrainte 
facultative. De manière similaire, le dispositif de plein droit pourrait 
s’appliquer aux personnes ayant jusqu’à six mois de peine encore à 
effectuer (au lieu de trois mois aujourd’hui). Par ailleurs, il conviendrait 
de réfléchir aux moyens de favoriser l’hébergement des personnes qui 
en sont dépourvues, dès lors que l’obstacle à l’octroi de plein droit de 
la LSC-D, réside dans l’ « impossibilité matérielle résultant de l’absence 
d’hébergement »72. En effet, conçue initialement comme mineure, cette 
limite joue actuellement, selon les acteurs de terrain, un rôle trop 
important. 

51.	De la même manière que le législateur a créé une libération sous 
contrainte de plein droit, un procédé similaire pourrait être imaginé 
concernant la libération conditionnelle (LC), aujourd’hui facultative à 
la moitié de la peine73. Un rapport parlementaire prônait déjà, il y a plus 
de dix ans, une libération conditionnelle « de plein droit » aux deux-tiers 
de la peine74. Cette mesure serait d’autant plus pertinente que, comme 
l’a documenté le rapport de la mission d’information de 2023, « [l]e taux 
de récidive des bénéficiaires d’une libération conditionnelle (23 %) est 
nettement inférieur à celui des " sorties sèches " (33 %) ».



A - 2024 - 4   CNCDH   Avis pour un mécanisme de régulation carcérale

20

52.	En quatrième lieu, des réductions de peine exceptionnelle (RPE) 
pourraient être octroyées pour cause de surpopulation carcérale. Dans 
plusieurs propositions de loi déposées au Parlement, ce dispositif est 
conçu comme une procédure intervenant en seconde intention, dans 
le cas où le recours aux autres dispositifs n’a pas suffi à éviter que le 
taux d’occupation de l’établissement ne soit dépassé75. Certains acteurs 
de terrain estiment néanmoins que le recours aux réductions de peine 
devrait primer. 

53.	La CNCDH tient à préciser que ce bref exposé des différents 
dispositifs n’est pas exhaustif et n’obéit pas davantage à un quelconque 
ordre de priorité. Il s’agit de mettre en exergue les dispositifs mobilisés 
par les acteurs porteurs de propositions en faveur d’un mécanisme 
contraignant de régulation carcérale et, ainsi, de montrer qu’un tel 
mécanisme est tout à fait réaliste. 

54.	La CNCDH préconise de penser ces dispositifs sous le prisme 
de l’accompagnement des personnes détenues. En ce sens, elle 
recommande d’inclure les populations aujourd’hui exclues en relevant 
certains seuils relatifs tant au quantum de la peine prononcée qu’au 
reliquat de la peine restant à exécuter. Elle propose également de 
réfléchir à la limitation du champ des exemptions. 

55.	Enfin, la CNCDH souligne que la libération de personnes en 
détention provisoire pourrait également constituer un levier important 
pour mettre fin à la surpopulation carcérale. En effet, alors que son 
caractère exceptionnel est inscrit dans la loi76, plus d’une personne 
détenue sur quatre l’est dans l’attente de son jugement, et les 
personnes prévenues représentent en moyenne 40 % de la population 
incarcérée en maison d’arrêt77, jusqu’à 60  % dans certains quartiers 
hommes78. En parallèle du mécanisme contraignant proposé pour les 
personnes condamnées, une proposition de loi déposée en juillet 2023 à 
l’Assemblée nationale prévoyait également de contraindre le procureur 
de la République et le juge d’instruction de recourir à une alternative à 
la détention provisoire (contrôle judiciaire et assignation à résidence 
avec surveillance électronique)79.
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56.	Plus largement, comme précisé en début d’avis, la CNCDH rappelle 
qu’agir sur les entrées en prison reste une condition impérative si la 
République française décide de mettre fin, une fois pour toutes, à la 
surpopulation carcérale.

6. Le seuil de mise en œuvre 
du mécanisme de régulation 
carcérale

57.	Pour la CNCDH, le seul seuil d’occupation pertinent pour 
déclencher ce mécanisme contraignant de régulation carcérale, et 
ainsi assurer le respect et l’effectivité des droits fondamentaux des 
personnes détenues, est de 100 %. Comme c’est déjà le cas en pratique 
dans les établissements pour peine, l’objectif est que les maisons 
d’arrêt ne puissent plus détenir davantage de personnes qu’elles n’ont 
de places.

58.	La CNCDH rappelle, comme en 2022, que ce seuil ne doit pas être 
considéré de manière globale au niveau national, mais bien s’appliquer 
au niveau de chaque établissement pénitentiaire et, plus précisément, 
de chaque quartier de détention80. Cela permet de considérer les 
données chiffrées de densité carcérale au plus près de la réalité 
humaine. La notion de « quartier pénitentiaire » doit ici être entendue 
au sens le plus restrictif possible. En effet, les données publiées de 
manière mensuelle par l’administration pénitentiaire concernent des 
moyennes par type de quartier (maison d’arrêt ou centre de détention 
notamment), sans distinction, en termes de nombre de places, entre 
celles dédiées aux hommes, aux femmes, aux mineurs et, dans certains 
cas, à la semi-liberté. Alors que l’administration pénitentiaire annonçait 
12 quartiers ayant un taux d’occupation égal ou supérieur à 200 % au 
1er janvier 2024, un calcul plus objectif, c’est-à-dire à l’échelle des 
quartiers maison d’arrêt pour hommes, donne à voir 21 quartiers dans 
un état aussi grave de surpopulation81.

59.	 À terme, conformément aux recommandations du Comité 
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européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants (CPT)82 et de la Cour européenne des droits de 
l’homme dans l’arrêt précité J.M.B. et autres de 2020, la CNCDH souligne 
l’importance de mener une réflexion sur les modalités de calcul du 
nombre de places opérationnelles des établissements. Aujourd’hui, 
ce calcul est fondé sur la surface des cellules, en termes de nombre de 
mètres carrés, sans tenir compte du nombre de lits disponibles, des 
propositions d’activités ou encore des effectifs de personnels – qu’ils 
appartiennent au corps des soignants, des surveillants pénitentiaires 
ou encore des services d’insertion et de probation.

60.	Afin que le seuil d’occupation d’un quartier pénitentiaire ne soit 
pas dépassé, la CNCDH suggère que soit fixé un seuil d’alerte inférieur à 
100 % déclenchant le mécanisme contraignant de régulation carcérale. 
Une densité carcérale quotidienne à 90-95  % permettrait ainsi que 
chaque quartier pénitentiaire dispose de quelques places de réserve. 

61.	Au vu de l’état de surpopulation de certains quartiers 
pénitentiaires, les propositions parlementaires instaurant un 
mécanisme contraignant de régulation carcérale prévoyaient une 
entrée en vigueur décalée dans le temps.  Le texte proposé en 201083 
proposait une entrée en vigueur du mécanisme de régulation dix-huit 
mois après la promulgation de la loi, celles déposées en 2022 et 202384 
une entrée en vigueur trois ou six mois après la promulgation de la 
loi. Le rapport parlementaire de 202385, et les amendements déposés 
par ses co-rapporteures86 dans le cadre des débats parlementaires sur 
le projet de loi d’orientation et de programmation pour la justice87, 
proposaient, quant à eux, un mécanisme progressif avec, chaque 
année, une diminution par tiers, à l’échelle de chaque établissement, 
du nombre de personnes détenues dépassant le nombre de places, d’ici 
le 1er juillet 2027. La CNCDH ne peut qu’insister sur l’urgence de mettre 
en place ce mécanisme. 
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7. Les bénéfices d’une régulation 
carcérale effective 

62.	Enfin, partant d’arguments économiques88 sur lesquels 
l’action publique devrait aussi s’appuyer, la CNCDH rappelle que la 
construction d’une place de prison coûte entre 200 000€ et 500 000€ en 
fonction des territoires. Par ailleurs, le coût d’une journée en détention 
revient en moyenne à 125€ par personne détenue, soit plus du double 
que le placement extérieur (52€) et dix fois plus que le placement 
sous surveillance électronique (12€)89. Ainsi, le coût journalier de 
l’incarcération s’avère prohibitif en comparaison avec le coût des 
mesures de milieu ouvert, davantage centrées sur l’accompagnement 
et la réinsertion. 

63.	Au-delà du respect des droits fondamentaux tout autant que de 
l’obligation de la France de faire évoluer la situation pénitentiaire au 
regard des condamnations qui s’accumulent de la part des instances 
internationales, la régulation carcérale s’avère   une politique publique 
sans danger pour les finances publiques. Les économies réalisées 
pourraient être allouées aux systèmes judiciaire et pénitentiaire. Une 
option politique que d’autres pays, à l’instar des Pays-Bas90, ont su 
mettre en place avec efficacité en matière de déflation carcérale. En 
particulier, il est primordial d’investir dans l’accompagnement humain 
des personnes placées sous main de justice tout comme des personnes 
victimes d’infraction. À périmètre financier équivalent, cela permettrait 
de renforcer la mise en place et le suivi des dispositifs pénaux extérieurs 
à la prison, dont personne ne peut plus ignorer qu’ils sont plus efficaces 
pour répondre aux attentes citoyennes en matière de sécurité, et moins 
dommageables que les peines d’emprisonnement, en particulier lorsque 
ces dernières sont vécues dans des établissements surpeuplés91. Par 
ailleurs, une réaffectation plus pertinente des budgets actuellement 
consacrés à l’emprisonnement permettrait de renforcer la formation 
des acteurs judiciaire et pénitentiaire. 

64.	La CNCDH n’ignore pas qu’une partie de l’opinion publique met 
en doute la sévérité des sanctions pénales en dépit d’une dynamique 
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allant dans le sens d’une augmentation de la durée des peines92. Elle 
rappelle cependant qu’il relève de la responsabilité de l’État de faire 
en sorte que les citoyens soient mieux informés sur les effets délétères 
de la surpopulation carcérale. Il est primordial de leur faire prendre 
conscience qu’il est d’intérêt public d’abandonner les politiques de 
sur-incarcération au profit de dispositions pénales alternatives à 
l’emprisonnement dont les bénéfices sont abondamment documentés. 

Recommandation n° 1  : La CNCDH recommande d’inscrire dans la loi 
un mécanisme de régulation carcérale contraignant, qui reposerait 
sur les dispositifs légaux existants, si nécessaire en élargissant leur 
champ d’application.

Recommandation n° 2  : La CNCDH recommande d’inscrire dans la loi 
l’interdiction de dépasser un taux d’occupation de 100  % dans tout 
quartier pénitentiaire.
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Annexe
NB  : la présente annexe n’a pas vocation à présenter de manière 
exhaustive l’ensemble des positions prises sur la nécessité de mettre 
en place un mécanisme de régulation carcérale mais celles des acteurs 
les plus emblématiques.

1.Instances internationales et européennes

1.1. Instances internationales

1.1.1. Nations Unies 

1.1.1.1. Conseil des droits de l’homme 

Nations Unies, Assemblée générale, conseil des droits de l’homme, 
Examen périodique universel, 54e session, 11 septembre-6 octobre 2023, 
point 6 de l’ordre du jour, Rapport du Groupe de travail sur l’Examen 
périodique universel, France, 17 juillet 2023, A/HC/54/5.

Le Conseil des droits de l’homme recommande à la France de 
« Mettre fin à la grave surpopulation carcérale, aux conditions de 
détention lamentables et aux violations des droits des détenus » ; 
d’«  exécuter pleinement l’arrêt relatif à la surpopulation carcérale 
rendu par la Cour européenne des droits de l’homme en janvier 
2020 en continuant d’améliorer l’administration pénitentiaire, 
notamment en révisant les modalités de détermination de la capacité 
opérationnelle des prisons » et de « Ramener le taux d’occupation 
des prisons à 100 % ou moins de la capacité d’accueil en établissant 
un mécanisme juridique de régulation qui s’applique à l’ensemble 
des acteurs de la justice pénale et en adoption des solutions de 
rechange à l’incarcération. »

1.1.1.2. Comité contre la torture

Nations Unies, Comité contre la torture, Observations finales concernant 
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le septième rapport périodique de la France, 10 juin 2016, §§§ 22, 24 et 26, 
CAT/C/FRA/CO/7.

«  Le Comité recommande à l’ État partie de poursuivre ses 
efforts pour améliorer d’urgence les conditions de détention 
en tenant compte des recommandations du Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté, et notamment : a) de réduire 
de manière soutenue la surpopulation carcérale, en particulier 
par un recours accru à des peines de substitution à la privation 
de liberté, conformément aux Règles minima des Nations Unies 
pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles 
de Tokyo) et aux Règles des Nations Unies concernant le traite-
ment des détenues et l’imposition de mesures non privatives de 
liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok) ; b) d’améliorer les 
conditions matérielles de détention ; c) de s’assurer que les faits 
de violence dans les établissements pénitentiaires sont portés à 
la connaissance des autorités compétentes et que des enquêtes 
approfondies et impartiales sont menées sur ces actes de vio-
lence ; d) de renforcer son Plan d’action national de lutte contre 
les phénomènes de violence en prison ; e) et de s’assurer que 
les détenus peuvent porter plainte sans peur de représailles, no-
tamment auprès du Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté. »

Nations Unies, Conseil des droits de l’homme, Examen périodique uni-
versel, Rapport du groupe de travail sur l’Examen périodique universel, 
France, Cinquante-quatrième session, 17 juillet 2023, A/HRC/54/5. 

« 45.120 Ramener le taux d’occupation des prisons à 100 % ou 
moins de la capacité d’accueil en établissant un mécanisme ju-
ridique de régulation qui s’applique à l’ensemble des acteurs 
de la justice pénale et en adoption des solutions de rechange à 
l’incarcération (Norvège) ;

45.121 Appliquer des mesures visant à réduire la surpopulation 
carcérale et à empêcher le dépassement des taux d’occupation 
(Australie) ;

45.122 S’employer à réduire durablement la surpopulation car-
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cérale, notamment en privilégiant les mesures de substitution 
à la détention pour les personnes condamnées à des courtes 
peines, conformément à la décision du Comité des ministres du 
Conseil de l’Europe à ce sujet (Suisse) ; »

1.2. Instances européennes 

1.2.1. Conseil de l’Europe 

1.2.1.1. Assemblée parlementaire 

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Rapport de la 
commission pour le respect des obligations et engagements des États 
membres du Conseil de l’Europe, le 10 octobre 2023 (21e séance) Doc. 
15833.

Constatant l’échec des mesures visant à réduire la pression carcérale, 
«  l’Assemblée invite les autorités à expérimenter un mécanisme 
contraignant de régulation carcérale, au moins jusqu’à ce que les 
autres mesures de réduction de la population carcérale produisent 
leurs effets et rendent un tel mécanisme inutile. »

1.2.1.2. Comité des ministres

Conseil de l’Europe, comité des ministres, Surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour européenne, H46-12 J.M.B et autres contre France 
(requête n°9671/15), 14-16 septembre 2021, 1411e réunion.

Les délégués « invitent dès lors les autorités, à la lumière notamment 
des recommandations du Comité européen de prévention de la 
torture formulées à la suite de sa visite périodique effectuée en 
décembre 2019 (CPT/Inf(2021)14), à adopter rapidement des mesures 
pour mieux répartir les détenus entre les établissements et une 
stratégie cohérente à long terme pour réduire le taux d’occupation 
des prisons. »

Conseil de l’Europe, comité des ministres, Surveillance de l’exécution 
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des arrêts de la Cour européenne, H46-11 J.M.B et autres contre 
France (requête n°9671/15), 06-08 décembre 2022, 1451e réunion, CM/
Notes/1451/H46-11.

Le comité a « exprimé sa profonde préoccupation face aux derniers 
chiffres qui montrent une aggravation de la situation, notamment 
dans les maisons d’arrêt. Il a donc invité les autorités à adopter 
rapidement une stratégie globale et cohérente pour réduire la 
surpopulation carcérale, à long terme, et à promouvoir toutes les 
alternatives à la détention, au lieu de continuer à augmenter le 
nombre de places de prison. »

Les délégués des ministres invitaient « à nouveau » les autorités 
françaises, « au regard de recommandations concordantes de 
plusieurs institutions nationales compétentes et de l’urgence de 
la situation », « à envisager rapidement de nouvelles mesures 
législatives qui réguleraient, de manière plus contraignante, la 
population carcérale ».

Conseil de l’Europe, comité des ministres, Surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour européenne, H46-13 J.M.B et autres contre France 
(requête n°9671/15), 12-14 mars 2024, 1492e réunion, CM/Notes/1492/
H46-13.

Les délégués «  expriment toutefois leur profonde préoccupation 
face aux derniers chiffres attestant, depuis l’arrêt de la Cour et 
le dernier examen du Comité, d’une aggravation de la situation, 
surtout en maisons d’arrêt et quartiers maisons d’arrêt où se 
trouvent les personnes en détention provisoire et les condamnés à 
de courtes peines (cf. taux moyen d’occupation de 147,6 %), et d’une 
croissance constante de la population carcérale  ». Ils « invitent 
aussi les autorités à examiner sérieusement et rapidement l’idée 
d’introduire un mécanisme national contraignant de régulation 
carcérale, selon les modalités qu’il leur appartiendra de déterminer, 
face à l’urgence de la situation carcérale et compte tenu des 
recommandations croissantes à ce sujet » 
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1.2.1.3.Comité européen pour la prévention de la torture et des peines 
ou traitements inhumains ou dégradants (CPT)

Conseil de l’Europe, Comité de prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants, CPT/Inf(2021)14, rapport de juin 
2021.

Le comité fait un appel aux autorités à tirer les leçons de l’inefficacité 
des mesures adoptées depuis 30 ans, car malgré l’augmentation 
constante des capacités et de nombreuses mesures et législations, 
la population carcérale n’a cessé de croître.

Conseil de l’Europe, Comité de prévention de la torture et des peines 
ou traitements inhumains ou dégradants, Le Rapport au Gouvernement 
de la République française relatif à la visite effectuée en France par 
le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 6 au 10 juillet 2020, CPT/
Inf (2021) 16.

Conseil de l’Europe, comité européen pour la prévention de la torture 
et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, 31e rapport 
général du CPT, 1er janvier-31 décembre 2021.

«  Le CPT a appelé les autorités françaises à prendre des mesures 
urgentes pour que chaque personne dispose d’un lit et d’au moins 
4 m² d’espace vital en cellule collective, à adopter une stratégie 
globale destinée à réduire la population carcérale et à prévenir la 
violence entre personnes détenues. » 

« Le Comité souhaite être tenu régulièrement informé des mesures 
prises tant au niveau normatif que dans la pratique pour mettre 
un terme à la surpopulation carcérale, développer les mesures non 
privatives de liberté et offrir des conditions décentes d’incarcération 
à l’ensemble des personnes détenues. »

1.2.1.4. Cour européenne des droits de l’homme 
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•	 CEDH, Canali c. France, 25 avril 2013, n° 40119/09 ;

•	 CEDH, Yengo c France, 21 mai 2015, n° 50494/12 ;

•	 CEDH, J.M.B. et autres c. France, 30 janvier 2020, n° 9671/15 et 31 
autres ;

•	 CEDH, B.M. et autres contre France, 6 juillet 2023, n° 84187/17.

La Cour condamne à plusieurs reprises la France en raisons 
de conditions de détention violant l’article 3 de la Convention 
européenne de la torture qui prohibe la torture ou les traitements 
inhumains ou dégradants. Elle enjoint aux autorités françaises de 
« mettre fin au problème de la surpopulation dans les prisons et aux 
conditions de détention dégradantes ». Elle pointe un « problème 
structurel » et formule des recommandations, telles que le respect 
de la capacité d’accueil des établissements, pour y mettre un terme.

1.2.2. Union européenne

Parlement européen  : Parlement européen, comité LIBE, étude sur les 
prisons et les conditions de détention dans l’Union européenne, février 
2023.

2. Instances nationales 

2.1. Assemblées

2.1.1. Assemblée nationale 

2.1.1.1. Propositions de loi 

Assemblée nationale, Proposition de loi de MM. Dominique Raimbourg 
et Jean-Marc Ayrault et plusieurs de leurs collègues visant à instaurer 
un mécanisme de prévention de la surpopulation pénitentiaire, n° 2753 
rectifié, déposée le 13 juillet 2010.



A - 2024 - 4   CNCDH   Avis pour un mécanisme de régulation carcérale

38

« Le premier aspect du mécanisme de prévention de la surpopulation 
pénitentiaire prévu par la proposition de loi figure à son article 1er, 
qui crée dans le code de procédure pénale un nouveau chapitre 
intitulé « Du mécanisme de prévention de la surpopulation 
pénitentiaire ».

Le fondement du dispositif proposé réside dans l’affirmation, dans 
un nouvel article 712-1 A, qu’« aucune détention ne peut ni être 
effectuée ni mise à exécution dans un établissement pénitentiaire, 
au-delà du nombre de places disponibles ». Située dans un titre 
du code de procédure pénale relatif à « l’exécution des sentences 
pénales », cette règle d’interdiction du dépassement de la capacité 
d’accueil des établissements pénitentiaires conduirait à la sortie 
d’un condamné en cas de nouvelle incarcération, que celle-ci ait 
lieu en application d’une décision de détention provisoire ou en 
exécution d’une condamnation à une peine d’emprisonnement, 
mais ne pourrait pas donner lieu à la libération d’un prévenu qui ne 
peut être décidée que par l’autorité judiciaire. »

Assemblée nationale, Proposition de loi visant à l’instauration d’un 
mécanisme de régulation carcérale et de prévention de la surpopulation 
pénitentiaire, n°1460, présentée par les députées Ugo Bernalicis et 
autres, enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 4 juillet 
2023.

La proposition vise à compléter le code pénitentiaire  : « Art. L. 
213‑10. – L’administration pénitentiaire définit un seuil de criticité 
pour chaque établissement, correspondant à un taux d’occupation 
à partir duquel les services des établissements ne sont plus en 
mesure de fonctionner sans affecter durablement la qualité de la 
prise en charge et les droits fondamentaux des personnes écrouées. 
« Le dépassement de ce seuil entraîne la saisine de la commission 
de l’application des peines, qui doit envisager des mesures de 
régulation et de prévention. « Un décret précise les modalités de 
définition de ce seuil de criticité pour chaque établissement. […] ».

2.1.1.2. Amendements 
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Assemblée nationale, Projet de loi adopté par le Sénat d’orientation 
et de programmation du ministère de la justice 2023-2027, n°1346, 
amendement n°594 déposé le 29 juin 2023 par la députée Elsa Faucillon 
aux fins de mise en place d’un mécanisme de régulation carcéral, 
rejeté ;

– Après le chapitre III du titre Ier du livre II du code pénitentiaire, il 
est inséré un chapitre III bis ainsi rédigé :

« CHAPITRE III BIS : PREVENTION DE LA SURPOPULATION CARCERALE

« Art. L. 213-10. – Aucun établissement pénitentiaire et aucun 
quartier le composant ne peut accueillir de nouveaux détenus au-
delà du nombre de places disponibles.

« Pour permettre l’incarcération immédiate des personnes écrouées, 
des places sont réservées dans chaque établissement et dans 
chaque quartier arrivant. Un décret définit la proportion de places 
nécessaire à la mise en œuvre de ce mécanisme.

Art. L. 213-11. – I. – Lorsque l’admission d’un détenu oblige à utiliser 
l’une des places réservées prévues à l’article L. 213-10, le juge de 
l’application des peines est saisi par le procureur de la République 
afin de mettre en œuvre une procédure de libération sous contrainte, 
dans les conditions prévues à l’article 720 du code de procédure 
pénale.

II. – La décision d’octroi de libération sous contrainte intervient dans 
un délai de quinze jours à compter de la date d’écrou du détenu 
entré en surnombre.

« Art. L. 213-12. – À défaut de décision et à défaut de décision d’octroi 
d’aménagement prise en application de l’article L. 213-11 dans le délai 
de quinze jours, une réduction de peine exceptionnelle d’un quantum 
égal au reliquat de la peine restant à subir, liée aux circonstances 
exceptionnelles de surpopulation carcérale, est accordée par le juge 
de l’application des peines à un condamné détenu en exécution 
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d’une ou de plusieurs peines privatives de liberté dont le reliquat de 
peine est inférieur ou égal à six mois. Ces réductions de peine sont 
ordonnées, avec avis de la commission de l’application des peines, 
recueilli par tous moyens.

« Art. L. 213-13. – Les modalités d’application du présent chapitre 
sont prises par décret en Conseil d’État.

 – Le I du présent article entre en vigueur le premier jour du troisième 
mois suivant la promulgation de la présente loi. »

Assemblée nationale, Amendements identiques CL578 de Mme Caroline 
abadie et CL397 de Mme Elsa Faucillon, première lecture du projet de 
projet de loi d’orientation et de programmation du ministère de la 
justice 2023-2027 (n° 1346), examen en commission des Lois.

« Après l’article 707 du code de procédure pénale il est inséré un 
article 707‑1 A ainsi rédigé :

« Art. 707‑1 A. – I. – L’ensemble des maisons d’arrêt et des quartiers 
maison d’arrêt des centres pénitentiaires a l’obligation de respecter 
une densité carcérale, définie comme le rapport entre le nombre 
de personnes détenues et le nombre de places opérationnelles de 
l’établissement ou du quartier, de 100 % ou moins d’ici le 1er juillet 
2027, en cohérence avec le principe fixé aux articles L. 213‑2 et L. 
213‑3 du code pénitentiaire.

« Toute maison d’arrêt ou tout quartier maison d’arrêt dont la 
densité carcérale dépasse 100  % au 1er juillet 2024 devra réduire 
progressivement la part des personnes détenues en surnombre. À 
cette fin, la part des personnes détenues en surnombre à la date du 
1er juillet 2024, doit avoir été réduite d’un tiers au 1er juillet 2025 et 
de deux tiers au 1er juillet 2026. […] ».

2.1.1.3. Rapports parlementaires

Assemblée nationale, rapport d’information déposé en application 



41

de l’article 145 du Règlement, par la commission des lois des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République, en conclusion des travaux d’une mission d’information 
sur les moyens de lutte contre la surpopulation carcérale et présenté 
par MM. Dominique Raimbourg et Sébastien Huyghe, députés, le 23 
janvier 2013 ;

Le Rapport propose de « recourir au numerus clausus afin de résorber 
la surpopulation carcérale dans l’ensemble des établissements 
pénitentiaires d’ici 2017, puis de prévenir sa réapparition.

Ce dispositif aurait pour objectif le strict respect de la capacité 
opérationnelle de chaque établissement pénitentiaire. Il serait 
atteint non pas en freinant la mise à exécution des peines 
d’emprisonnement prononcées, mais en permettant aux condamnés 
d’accéder plus rapidement à des mesures de libération conditionnelle 
ou d’aménagement de peine »

Assemblée nationale, Rapport au Parlement sur l’encellulement 
individuel, En finir avec la surpopulation carcérale, Jean-Jacques Urvoas, 
septembre 2016.

Le garde des sceaux propose «  « protocoles locaux […] entre les 
autorités judiciaires et l’administration pénitentiaire visant à 
déterminer des seuils d’alerte en termes de surpopulation, élément 
susceptible d’influer sur les seules décisions de mise à exécution 
qui peuvent être différées et d’examen accéléré de mesures 
d’aménagements pour les détenus en fin de peine »

Assemblée nationale, Rapport de la commission d’enquête visant à 
identifier les dysfonctionnements et manquements de la politique 
pénitentiaire française, n° 4906, enregistré à la Présidence de l’Assemblée 
nationale le 12 janvier 2022.

La commission d’enquête recommande de «  systématiser 
et sanctuariser dans la loi les mécanismes d’échanges entre 
l’administration pénitentiaire et les juridictions afin de mieux 
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réguler les incarcérations et de mieux lutter contre la surpopulation 
carcérale. »

Assemblée nationale, Commission des lois, commission permanente, 
Mission d’information sur les alternatives à la détention et l’éventuelle 
création d’un mécanisme de régulation carcérale, présentée par 
Mesdames les députées Caroline Abadie et Elsa Faucillon, enregistrée à 
la Présidence de l’Assemblée nationale le 19 juillet 2023, n°1539.

La Mission d’information recommande d’«  atteindre 100 % de 
densité carcérale à l’horizon 2027, date prévue d’achèvement du 
plan immobilier carcéral de 15 000 places et fin du moratoire sur le 
respect de l’encellulement individuel. »  ; et de « Mettre en œuvre 
un mécanisme progressif de régulation carcérale afin de résorber 
durablement la surpopulation carcérale. »

« I. – L’ensemble des maisons d’arrêt et des quartiers maison d’arrêt 
des centres pénitentiaires a l’obligation de respecter une densité 
carcérale, définie comme le rapport entre le nombre de personnes 
détenues et le nombre de places opérationnelles de l’établissement 
ou du quartier, de 100 % ou moins d’ici le 1er juillet 2027, en 
cohérence avec le principe fixé aux articles L. 213-2 et L. 213-3 du code 
pénitentiaire.

« Toute maison d’arrêt ou tout quartier maison d’arrêt dont la 
densité carcérale dépasse 100 % au 1er juillet 2024 devra réduire 
progressivement la part des personnes détenues en surnombre. À 
cette fin, la part des personnes détenues en surnombre à la date du 
1er juillet 2024, doit avoir été réduite d’un tiers au 1er juillet 2025 et 
de deux tiers au 1er juillet 2026.

« Dans le ressort de chaque juridiction, une convention est 
signée entre le président du tribunal judiciaire, le procureur de 
la République, les établissements pénitentiaires concernés et le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation afin de déterminer 
les orientations relatives à l’exécution et à l’application des peines 
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permettant de respecter les objectifs prévus aux deux alinéas 
précédents. Le contenu de cette convention est déterminé librement 
par les signataires.

« Afin d’éclairer les signataires de la convention prévue à l’alinéa 
précédent, l’administration pénitentiaire leur transmet, chaque 
semaine, les données chiffrées correspondant à l’occupation des 
places opérationnelles des établissements.

« II. – Si les objectifs prévus aux deux premiers alinéas du I ne sont pas 
respectés, le juge de l’application des peines prononce, dans la stricte 
limite de ces objectifs, la libération sous contrainte de personnes 
détenues parmi les condamnés exécutant une ou plusieurs peines 
privatives de liberté d’une durée totale inférieure ou égale à deux ans 
auxquelles il reste un reliquat de peine à exécuter qui est inférieur 
ou égal à six mois. La libération sous contrainte est prononcée selon 
les modalités prévues au deuxième alinéa de l’article 720, c’est-à-dire 
qu’elle entraîne l’exécution du reliquat de peine sous le régime de la 
libération conditionnelle, de la détention à domicile sous surveillance 
électronique, du placement à l’extérieur ou de la semi-liberté.

« La libération sous contrainte prévue à l’alinéa précédent peut être 
ordonnée sans que soit consultée la commission de l’application des 
peines en cas d’avis favorable du procureur de la République. À défaut 
d’un tel avis, le juge peut statuer au vu de l’avis écrit des membres de 
la commission, recueilli par tout moyen.

« En cas de non-respect de la mesure et des obligations et interdictions 
le cas échéant fixées, le juge de l’application des peines peut ordonner 
le retrait ou la révocation de la mesure et la réincarcération de la 
personne selon les modalités prévues au deuxième alinéa du II de 
l’article 720

« Sont exclues du bénéfice de la libération sous contrainte prévue au 
premier alinéa du II :
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« 1° Les personnes condamnées et écrouées pour des crimes, des faits 
de terrorisme ou pour des infractions relevant de l’article 132-80 du 
code pénal ;

« 2° Les personnes détenues ayant initié une action collective, 
précédée ou accompagnée de violences envers les personnes ou de 
nature à compromettre la sécurité des établissements au sens de 
l’article R. 57-7-1 du présent code, ou y ayant participé. »

« III. – À compter du 1er juillet 2027, aucune détention ne peut être ni 
effectuée ni mise à exécution dans une maison d’arrêt ou un quartier 
maison d’arrêt au-delà du nombre de places disponibles.

« Pour permettre l’incarcération immédiate des personnes écrouées 
dans le respect de l’alinéa précédent, des places libres sont réservées 
dans chaque établissement concerné, dans des proportions fixées 
par décret.

« Lorsque l’admission d’une personne écrouée oblige à utiliser l’une 
de ces places réservées, une personne détenue condamnée ou 
placée en détention provisoire doit être libérée selon les procédures 
prévues par le présent code.

« Au 1er juillet de chaque année, si le principe fixé au premier alinéa 
du I du présent article n’est pas respecté, le II du présent article est 
applicable. »
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2.1.2. Sénat 

Sénat, Proposition de loi visant à mettre fin à la surpopulation 
carcérale, n°873, enregistrée à la Présidence du Sénat le 5 septembre 
2022.

Article 1er :

I. – Après le chapitre III du titre Ier du livre II du code pénitentiaire, il 
est inséré un chapitre III bis ainsi rédigé :

«  Art.  L.  213-10.  –  Aucun établissement pénitentiaire et aucun 
quartier le composant ne peut accueillir de nouveaux détenus au-
delà du nombre de places disponibles (…)

  Art.  L.  213-11.  –  I.  –  Lorsque l’admission d’un détenu oblige à 
utiliser l’une des places réservées prévues à l’article  L.  213-10, le 
juge de l’application des peines est saisi par le procureur de la 
République afin de mettre en œuvre une procédure de libération 
sous contrainte, dans les conditions prévues à l’article 720 du code 
de procédure pénale.

«  II.  –  La décision d’octroi de libération sous contrainte intervient 
dans un délai de quinze jours à compter de la date d’écrou du détenu 
entré en surnombre.

Art. L. 213-12. – À défaut de décision et à défaut de décision d’octroi 
d’aménagement prise en application de l’article  L.  213-11 dans le 
délai de quinze  jours, une réduction de peine exceptionnelle d’un 
quantum égal au reliquat de la peine restant à subir, liée aux 
circonstances exceptionnelles de surpopulation carcérale, est 
accordée par le juge de l’application des peines à un condamné 
détenu en exécution d’une ou de plusieurs peines privatives de 
liberté dont le reliquat de peine est inférieur ou égal à six mois. Ces 
réductions de peine sont ordonnées, avec avis de la commission de 
l’application des peines, recueilli par tous moyens
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Art. L. 213-13. – Les modalités d’application du présent chapitre sont 
prises par décret en Conseil d’État.

II.  –  Le  I du présent article entre en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la promulgation de la présente loi.

2.1.3. Conseil économique social et environnemental (CESE)

Conseil économique social et environnemental, Avis du Conseil 
économique, social et environnemental sur proposition de la 
commission permanente des affaires sociales et de la santé, Le sens de 
la peine, Journal officiel de la République française, Alain Dru et Danièle 
Jourdain Menninger, 13 septembre 2023.

«  Une régulation carcérale à la sortie  » permettrait la «  dignité 
de la peine  ». «  Elle implique qu’au-delà d’un certain seuil 
d’occupation des établissements, une nouvelle entrée en prison 
impose l’identification, par les autorités judiciaires et les services 
pénitentiaires et de la réinsertion, de solutions pour libérer une 
place dans les établissements ».

2.2. Ministère de la justice 

Comité des États généraux de la justice, Rapport du comité, Rendre 
justice aux citoyens, octobre 2021- avril 2022.

Le comité «  souscrit à la proposition du groupe de travail 
préconisant la définition d’un seuil de criticité pour chaque 
établissement pénitentiaire. Ce seuil correspondrait à une situation 
de suroccupation majeure, c’est-à-dire à un taux d’occupation 
à partir duquel les services de l’établissement ne sont plus en 
mesure de fonctionner sans affecter durablement la qualité de la 
prise en charge des condamnés (parloirs, accès aux douches, soins, 
formation). Le dépassement de ce seuil entraînerait la réunion 
des différents acteurs de la chaîne pénale, qui pourraient alors 
envisager certaines mesures de régulation »
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2.3. Juridictions

2.3.1. Conseil constitutionnel 

Conseil constitutionnel, décision n°2020-858/859, QPC du 2 octobre 2020.

Le Conseil constitutionnel a censuré l’article 144-1 du code de 
procédure pénale qui ne prévoyait pas, parmi les hypothèses de 
remise en liberté du prévenu, celle des conditions indignes de 
détention.

2.3.2. Cour des comptes 

Cour des comptes, Une surpopulation carcérale persistante, une 
politique d’exécution des peines en question, octobre 2023.

La Cour des comptes précise que « La notion de « régulation 
carcérale  » recouvre différents mécanismes visant à limiter 
le nombre des détenus incarcérés afin de ne pas excéder les 
capacités d’accueil des établissements pénitentiaires. Cette 
notion, plus large que celle de numerus clausus, peut comporter des 
mécanismes intervenant à l’entrée comme à la sortie de détention. 
Elle a récemment fait l’objet de propositions concrètes de la part 
d’associations professionnelles, de parlementaires ou d’autorités 
indépendantes, de la Contrôleuse générale des lieux de privation 
de liberté notamment. Le volet sur la justice pénitentiaire des États 
généraux de la justice a également proposé un dispositif reposant 

sur la définition de deux seuils, d’alerte et de « criticité ».

2.4. Institutions indépendantes 

2.4.1. Commission nationale consultative des droits de l’homme 
(CNCDH)

CNCDH, Avis sur l’effectivité des droits fondamentaux en prison, Du 
constat aux remèdes pour réduire la surpopulation carcérale et le 
recours à l’enfermement (A-2022-5), Assemblée plénière du 24 mars 2022, 
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JORF n°0079 du 3 avril 2022.

« La CNCDH recommande l’inscription dans la loi d’un mécanisme 
de régulation carcérale qui interdise à tout établissement 
pénitentiaire, et tout quartier le composant, de dépasser un taux 
d’occupation de 100%. »

CNCDH, Déclaration relative à la proposition de loi tendant à garantir 
le droit au respect de la dignité en détention (D-2021-2), Assemblée 
plénière du 25 mars 2021, JORF n°0081 du 4 avril 2021.

CNCDH, Avis sur le projet de loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme de la justice tel que présenté en conseil des ministres le 20 avril 
2018 - analyse des dispositions relatives à la procédure pénale et au 
droit des peines, Assemblée plénière du 20 novembre 2018, JORF n°0273 
du 25 novembre 2018.

2.4.2. Contrôleur général des lieux de privation de liberté 
(CGLPL)

CGLPL, Avis du 25 juillet 2023 relatif à la surpopulation et à la régulation 
carcérales.

« Le CGLPL préconisait déjà, dans ce rapport de 2018, la mise en 
place d’un mécanisme législatif de régulation carcérale prévoyant 
des protocoles locaux contraignants, avec l’objectif qu’aucun 
établissement ne dépasse un taux d’occupation de 100 %, en 
modulant à la fois les flux d’entrées et de sorties sous la responsabilité 
des magistrats. »

« L’inscription dans la loi d’un mécanisme contraignant de régulation 
carcérale, géré localement par tous les acteurs de la chaine pénale 
sous la responsabilité de l’autorité judiciaire, doit permettre, dans 
un délai fixé par la loi, de résorber la surpopulation des maisons 
d’arrêt et de respecter le droit à l’encellulement individuel. »

CGLPL, Dominique Simonnot in Sénat, Proposition de loi visant à mettre 
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fin à la surpopulation carcérale, n°873, enregistrée à la Présidence du 
Sénat le 5 septembre 2022.

 « La régulation carcérale est une mesure indispensable face à une 
surpopulation carcérale endémique qui aggrave la promiscuité et les 
risques de conflits, renforce l’inactivité, réduit le dialogue et la prise 
en charge par les agents pénitentiaires, rend plus difficile l’accès aux 
soins, affaiblit les liens familiaux et les efforts de réinsertion. »

CGLPL, Les droits fondamentaux à l’épreuve de la surpopulation 
carcérale, Approche concrète sur la base de l’expérience du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté, 2018.

Le CGLPL recommande d’instaurer «  un mécanisme national de 
régulation carcérale doit être mis en place par voie législative 
et s’accompagner de protocoles locaux contraignants, associant 
les divers acteurs sous la responsabilité des autorités judiciaires. 
Il a pour objet d’éviter que tout établissement dépasse un taux 
d’occupation de 100 %. »

2.4.3. Communications conjointes de la CNCDH et du CGLPL 

Communication (de la CNCDH et du CGLPL) conformément à la règle 9-2 
des règles du comité des ministres pour la surveillance de l’exécution 
des arrêts et des termes des règlements amiables, J.M.B et autres 
contre France (N°9671/15 et 31 Autres) soumise le 05 août 2021, n° DH-
DD (2021)806, Conseil de l’Europe, comité des ministres, Surveillance 
de l’exécution des arrêts de la Cour européenne, H46-12 J.M.B et autres 
contre France (requête n°9671/15), 14-16 septembre 2021, 1411e réunion. 

Le CGLPL recommande « qu’un mécanisme obligatoire de régulation 
carcérale soit défini par la loi, dès lors qu’il est désormais démontré 
que les mesures purement incitatives sont sans portée. Il s’agit 
d’instituer dans chaque juridiction un examen périodique (chaque 
semaine ou chaque quinzaine en fonction des conditions locales) de 
la situation de la population pénale, afin de veiller, tout en gérant 
les incarcérations et les aménagements de peine de manière 
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individualisée, à ce que le taux d’occupation d’un établissement 
ne dépasse jamais 100 %. Cette régulation devra s’appuyer sur une 
détermination réglementaire de la capacité des établissements 
pénitentiaires conforme aux recommandations du Comité européen 
pour la prévention de la torture et des peines et traitements 
inhumains ou dégradants (CPT). »

2.5. Acteurs de la société civile

2.5.1. Associations 

Communiqué de presse  interassociatif  ; A3D, ACAT-France, ADAP 
(Association des Avocats Pénalistes), ANAEC, ANJAP, ARAPEJ-
41,Association l’Îlot, Association Nationale des Visiteurs de Personnes 
sous main de justice (ANVP), Auxilia, Ban Public, Barreau de Paris, 
CGT-IP, CLIP, Conférence des bâtonniers, Conférence Nationale des 
Directeurs Pénitentiaires d’Insertion et de Probation, Conseil national 
des barreaux, Emmaüs France, FARAPEJ, Fédération des Acteurs de la 
Solidarité (FAS), La Cimade, LDH (Ligue des droits de l’Homme), Lire C’est 
Vivre, Lire pour en sortir, Médecins du Monde, OIP-SF, Possible, Secours 
Catholique Caritas-France, Sidaction, SNDP (Syndicat National des 
Directeurs Pénitentiaires), SNEPAP-FSU, SNPES-PJJ/FSU, Syndicat de la 
magistrature, Syndicat des avocats de France, UNDPIP, - Surpopulation 
carcérale  : seul contre tous, le gouvernement s’oppose à une solution 
d’urgence, 12 mai 2023.

« Alors que la surpopulation rend la situation des prisons explosive, 
les appels convergent de toutes parts : il est urgent de mettre en 
place un mécanisme qui contraigne les acteurs judiciaires et 
pénitentiaires à réguler la population carcérale. Eux-mêmes le 
demandent, aux côtés de tous les acteurs de terrain. »

ANJAP, Association nationale des juges de l’application des peines, 
Entretien au CESE, saisine sur : Le sens de la peine, 9 mai 2023.

 «  Il serait préférable de prévoir un vrai mécanisme de régulation 
carcérale et non une réforme qui repose uniquement sur le JAP qui 
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est alors amené à rendre des décisions avec une marge de manœuvre 
extrêmement limitée, voire inexistante ».

ANJAP, Surpopulation carcérale : la France condamnée par la CEDH, 1er 
février 2020.

« Depuis longtemps, l’ANJAP alerte et propose la mise en place de 
mécanismes de régulation carcérale qui permettraient en quelques 
mois d’assainir la situation. La surpopulation carcérale n’est pas une 
fatalité et nous, spécialistes de la mise en application de la peine, 
affirmons qu’il existe des solutions efficaces et plus économiques 
susceptibles de mieux réaliser notre mission de prévention de la 
récidive. »

FARAPEJ, Contre-rapport : Pour en finir vraiment avec la surpopulation 
carcérale, novembre 2016.

La FARAPEJ formule dix propositions « Pour en finir vraiment avec 
la surpopulation carcérale  » et notamment un mécanisme fondé 
sur la définition d’une capacité maximale et d’un nombre de places 
« réservées » par établissement, déclenchant une alerte visant à 
activer les sorties par l’accélération des aménagements de peine.

OIP, Mécanismes expérimentaux de régulation carcérale : un bilan qui 
peine à convaincre, 18 octobre 2022.

OIP, Communication conformément à la règle 9-2 des règles du comité 
des ministres pour la surveillance de l’exécution des arrêts et des termes 
des règlements amiables, J.M.B et autres contre France (N°9671/15 et 
31 Autres) soumise le 28 juillet 2021, n° DH-DD (2021)796 in Conseil de 
l’Europe, comité des ministres, Surveillance de l’exécution des arrêts 
de la Cour européenne, H46-12 J.M.B et autres contre France (requête 
n°9671/15), 14-16 septembre 2021, 1411e réunion.

L’OIP-SF recommande «  de réduire le recours à l’incarcération doit 
ainsi s’accompagner d’un mécanisme contraignant de régulation 
carcérale. Il pourrait être fondé sur une régulation des sorties 
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lorsque la population d’un établissement dépasse son nombre de 
places (selon un mode de calcul réformé). L’instauration d’un seuil 
d’alerte pourrait enclencher sa mise en œuvre, avec l’obligation de 
saisir le juge de l’application des peines de situations individuelles 
permettant d’envisager des aménagements de peine. Une « procédure 
balai » pourrait être envisagée en cas de non application : la personne 
détenue dont la date de libération est la plus proche bénéficierait 
d’une réduction supplémentaire de peine exceptionnelle dont le 
quantum la rendrait immédiatement libérable. »

2.5.2. Conseil national des barreaux

CNB, Lieux de privation de liberté : deux rapports pour deux ans d’action 
et d’engagement du CNB, 21 novembre 2023.

«  Le CNB a alerté à plusieurs reprises les pouvoirs publics sur 
la situation critique de la surpopulation carcérale. Face à cette 
problématique, le CNB a appelé à la mise en œuvre d’un système de 
régulation carcérale contraignant. »

CNB, Présentation en AG du rapport annuel de la CGLPL, 11 juillet 2023. 

« Comme l’a constaté la commission Libertés et Droits de l’Homme 
du CNB, la surpopulation carcérale a atteint, après une accalmie 
pendant la crise de la Covid-19, une situation critique. Au 1er juin, 
la France compte en effet 73 699 personnes détenues, soit une 
surpopulation de 121,7%. Face à cette situation, le CNB réclame 
un système de régulation carcérale au même titre que la CGLPL et 
d’autres organisations et institutions. »

2.5.3. Syndicats

Syndicat de la magistrature, Mission d’information sur les alternatives 
à la détention et l’éventuelle création d’un mécanisme de régulation 
carcérale, Réponse du Syndicat de la magistrature au questionnaire 
de la mission d’information de la commission des lois de l’assemblée 
nationale, 19 avril, 2023.
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«  Le Syndicat de la magistrature sollicite depuis des années la 
création d’un mécanisme contraignant de régulation carcérale. 
Il s’agirait non pas d’un numerus clausus fondé sur le principe 
d’une interdiction d’entrée en détention, mais d’un mécanisme de 
régulation des sorties de détention lorsque le nombre de détenus 
dépasse le nombre de places ouvertes pour assurer un encellulement 
individuel. »

Communication du syndicat de la magistrature sur les suites de l’arrêt 
J.M.B et autres contre France du 30 janvier 2020 (Requêtes n°9671/15 et 
31) (Règle 9.2 du Comité des ministres pour la surveillance de l’exécution 
des arrêts des termes des règlements amiables), 20 juillet 2021, n° DH-
DD (2021)785 in Conseil de l’Europe, comité des ministres, Surveillance 
de l’exécution des arrêts de la Cour européenne, H46-12 J.M.B et autres 
contre France (requête n°9671/15), 14-16 septembre 2021, 1411e réunion.

Le syndicat recommande de «  mettre en place un dispositif de 
régulation carcérale pour adapter les sorties de détention aux 
entrées ».

SNDP, Entretien avec le cabinet du garde des sceaux, 10 juillet 2023.

Le SNDP recommande « un numerus clausus de facto, par la réunion 
de jure des acteurs du système pénal autour de chaque maison 
d’arrêt pour déterminer finement, en logique d’individualisation, 
les détenus à libérer en premier en cas d’entrée surnuméraire. »

Syndicat national des directeurs pénitentiaires (SNDP), Surpopulation 
carcérale, un mal à l’origine de notre inefficacité et de conditions de 
travail dégradées, 23 février 2022.

Le SNDP recommande auprès des organisateurs des Etats 
généraux de la justice l’établissement «  d’un numerus clausus et 
l’institutionnalisation, au niveau de chaque cour d’appel, de cellules 
de veille relatives au taux d’occupation des maisons d’arrêt du ressort. 
Elles auraient pour but d’ajuster la politique d’application des 
peines dès que le taux d’occupation atteindrait sa limite, mais aussi 
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de veiller à la régulation des entrées en analysant de manière fine 
les pratiques des juridictions (qu’il s’agisse de l’usage de la détention 
provisoire ou du prononcé des peines  d’emprisonnement) ».

Syndicat national force ouvrière justice (FO), Densité carcérale dans 
les prisons françaises : lettre ouverte à Monsieur le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, 22 avril 2024.

« FO Justice refusera à compter de ce jour, de participer à l’ensemble 
des réunions et groupes de travail en lien avec l’accord sur la 
QVCT. Nous refuserons également de siéger dans les formations 
spécialisées des comités sociaux d’administration, qu’ils soient 
locaux, interrégionaux ou nationaux, et ce jusqu’à ce que vous nous 
receviez et que naissent de nos échanges des solutions concrètes 
pour endiguer rapidement la surpopulation au sein de nos 
détentions. »

Syndicat national force ouvrière justice, Stop écrous, 22 avril 2024.

«  À court terme, FO Justice demande la reconduction des mesures 
d’urgence prises durant la crise du COVID-19, pour envisager des 
aménagements des peine et libérations massives, afin de réduire la 
pression et nous permettre ainsi de reprendre notre souffle avant 
les JOP. »

2.6. Doctrine

BASTARD Jeanne., La réduction de la population carcérale comme 
enjeu de politique criminelle. L’expérience grenobloise de « régulation 
carcérale » in Archives de politique criminelle, Les défis de la politique 
criminelle, 2023.

«  La baisse du taux d’occupation de l’établissement à la suite de 
la crise sanitaire et l’expérimentation initiée à Grenoble montrent 
l’intérêt de mettre en œuvre un dispositif de régulation carcérale 
et ses effets bénéfiques immédiats sur les conditions de vie 
des personnes détenues, le fonctionnement de l’établissement 



55

pénitentiaire, et l’individualisation du suivi SPIP milieu fermé en vue 
de la construction de projets de sortie solides. »

« Si l’on veut véritablement d’une régulation carcérale, il apparaît 
donc indispensable qu’elle soit inscrite dans la loi et mise en œuvre 
de façon nationale sous la forme d’un dispositif contraignant, 
qui ne repose pas seulement sur des décisions individualisées. Il 
est également nécessaire qu’elle soit accompagnée de moyens en 
matière de ressources humaines, tant au sein des juridictions que 
de l’administration pénitentiaire, pour soutenir sa mise en œuvre et 
suivre son évolution ».

HAZAN Adeline, Repenser le système pénal et pénitentiaire in Les 
cahiers de la justice, 2020/1, n°1, pp.7 à 11.

« Un mécanisme national de régulation carcérale doit enfin être mis 
en place par voie législative et s’accompagner de protocoles locaux 
contraignants, associant les divers acteurs sous la responsabilité des 
autorités judiciaires. Il a pour objet d’éviter que tout établissement 
puisse dépasser un taux d’occupation de 100 %. »

MONNERY Benjamin, Surpopulation carcérale  : les enjeux d’un 
mécanisme contraignant de régulation carcérale in AJ pénal n°381, 
septembre 2023, Dalloz.

« la mise en place d’un  mécanisme  de  régulation  carcérale ne doit 
être vue que comme un remède imparfait pour répondre à l’urgence 
de la situation, sans attendre de meilleures solutions à moyen-long 
terme. »

«  Un mécanisme contraignant, basé sur des sorties anticipées et 
de plein droit en cas de dépassement d’un seuil de surpopulation 
excessive, produirait des bénéfices sociaux immédiats, pour 
des coûts potentiellement très limités si le système est pensé et 
organisé intelligemment. » 

2.7. Articles de presse
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Médiapart, À Marseille, des acteurs de la chaîne judiciaire tentent de 
lutter contre la surpopulation carcérale, 23 avril 2024.

La Croix, Prison  : le défi des peines alternatives ou de la régulation 
carcérale, 18 août 2023.  

(…)  « Le problème est que plus on construit de prisons, plus on les 
remplit. En trente ans, le parc pénitentiaire a presque doublé et le 
niveau de surpopulation est resté identique », constate Dominique 
Raimbourg, avocat honoraire et ancien député socialiste.

Comme d’autres, il constate qu’il est possible de « vider » les prisons 
sans provoquer d’émoi majeur dans la société. Cela a été le cas lors 
de l’épidémie de Covid, en 2020, quand le nombre de détenus a chuté 
de 13 500 en France en quelques mois. Craignant une épidémie dans 
les prisons, le ministère avait favorisé la libération de personnes 
condamnées à des peines de moins de cinq ans et qui n’avaient plus 
que quelques mois à effectuer.

C’est en s’appuyant sur la même logique qu’un nombre croissant de 
voix s’élèvent pour réclamer un système de régulation carcérale. « 
Ou de numerus clausus inversé. Le principe serait simple. Dans une 
maison d’arrêt déjà occupée à 100 %, l’entrée d’un nouveau détenu 
devrait s’accompagner de la libération du détenu le plus proche de 
la sortie », explique Dominique Raimbourg.

Le Monde, Prisons  : «  Comment comprendre que le garde des sceaux 
s’oppose à toute programmation afin de réduire la surpopulation 
carcérale ? », Jean-René Lecerf et Jean-Pierre Sueur, 24 juillet 2023.

«  Comment peut-il ignorer les appels à créer des mécanismes de 
régulation en lien, bien sûr, avec les magistrats et le personnel 
pénitentiaire, venant de toutes parts et, en particulier, du rapport 
des Etats généraux de la justice, présidés par Jean-Marc Sauvé, réunis 
par le garde des sceaux lui-même, afin qu’ils inspirent le projet de loi 
de programmation ? Comment peut-il méconnaître les exemples de 
l’Allemagne, des Pays-Bas et de l’Espagne, qui montrent qu’une telle 



régulation est possible et fructueuse ? »

Ouest-France, Point de vue. « Surpopulation carcérale  : les limites de la 
politique de l’autruche », Jean-René Lecerf et Dominique Raimbourg, 15 
juillet 2023. 

« Il est donc nécessaire de mettre en place un mécanisme de régulation. 
La grâce collective prononcée par le Président de la République jouait 
ce rôle jusqu’en 2007. Elle a été supprimée en 2008 sans mécanisme de 
remplacement. Par ailleurs lors de la pandémie de Covid en 2020, 13 000 
personnes avaient été libérées par sortie anticipée. La surpopulation 
avait alors totalement cessé. Depuis les incarcérations en sur nombre 
ont repris de plus belle. »

Le Monde, « Il existe un moyen d’avancer vers des prisons plus humaines : 
la régulation carcérale », Philippe Bernard, 19 février 2023.
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Créée en 1947 sous l’impulsion de 
René Cassin, la Commission  
nationale consultative des droits 
de l’homme (CNCDH) est l’Institu-
tion nationale de promotion et de 
protection des droits de l’homme 
française, accréditée de statut A 
par les Nations Unies.

L’action de la CNCDH s’inscrit dans 
une quadruple mission :
•	Conseiller les pouvoirs publics en 
matière de droits de l’Homme ;
•	Contrôler l’effectivité des enga-
gements de  la France en matière 
de droits de l’Homme et de droit 
international humanitaire ;
•	Assurer un suivi de la mise en 
oeuvre par la France des recom-
mandations formulées par les 
comités de suivi internationaux et 
régionaux ;
•	Sensibiliser et éduquer aux droits 
de l’Homme.

L’indépendance de la CNCDH est 
consacrée par la loi. Son fonction-
nement s’appuie sur le principe du 
pluralisme des idées. 

Ainsi, seule institution assurant un  
dialogue continue entre la société 
civile et les experts français en 
matière de droits de l’homme, elle 
est composée de 64 personnalités 
qualifiées et représentants d’orga-
nisations non gouvernementales 
issues de la société civile.

La CNCDH est le rapporteur natio-
nal indépendant sur la lutte contre 
toutes les formes de racisme 
depuis 1990, sur la lutte contre la 
traite et l’exploitation des êtres hu-
mains depuis 2014, sur la mise en 
œuvre des Principes directeurs des 
Nations Unies sur les entreprises et 
les droits de l'Homme depuis 2017, 
sur la lutte contre la haine et les 
discriminations anti-LGBTI depuis 
avril 2018 et sur l'effectivité des 
droits des personnes handicapées 
depuis 2020.

La CNCDH est en outre la Commis-
sion française de mise en œuvre du 
droit international humanitaire au 
sens du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR).

20 Avenue Ségur - TSA 40 720 - 75334 PARIS Cedex 07

Tel : 01.42.75.77.09

Mail : cncdh@cncdh.fr

www.cncdh.fr
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